
 
 

Pour l’avis en vertu de la Paperwork Reduction Act, voir les instructions publiées séparément.               Cat. n
o
 25401F             Formulaire W-8EXP (Rév. 6-2017) 

 

 

 
NE PAS utiliser ce formulaire pour : Formulaire à utiliser : 

• Un gouvernement étranger ou une autre organisation étrangère n’invoquant pas l’applicabilité de l’un ou plusieurs  
des articles ou paragraphes suivants : 115(2), 501(c), 892, 895 ou 1443(b) W-8BEN-E ou W-8ECI 

• Un bénéficiaire effectif invoquant uniquement un statut d’étranger ou des avantages découlant d’une convention W-8BEN ou W-8BEN-E 

• Une société de personnes étrangère ou une fiducie étrangère W-8BEN-E ou W-8IMY 

• Une personne soutenant que le revenu est effectivement rattaché à l’exercice d’activités industrielles ou commerciales  
aux États-Unis W-8ECI 

• Une personne agissant à titre d’intermédiaire      W-8IMY 
 

Partie I Identification du bénéficiaire effectif 

1 Nom de l’organisation 
 

2 Pays de constitution 

3 Type d’entité 
Gouvernement étranger Organisation étrangère exonérée d’impôt 

Organisation internationale Fondation privée étrangère 

Banque centrale d’émission étrangère  Gouvernement d’une possession des États-Unis 
(n’appartenant pas à cent pour cent à  
l’autorité souveraine étrangère)  

4 Statut aux fins du chapitre 4 (statut aux fins de la FATCA) : 

 IFE participante 

 IFE déclarante de modèle 1. 

 IFE déclarante de modèle 2. 

 Gouvernement étranger (y compris une subdivision politique), 

gouvernement d’une possession des États-Unis ou banque 

centrale d’émission étrangère. Remplir la partie III. 

 IFE réputée conforme enregistrée (à l’exception d’une IFE 

déclarante de modèle 1). 

 Régime de retraite exempté d’un gouvernement étranger. 

Remplir la partie III. 

 IFE non déclarante en vertu d’un AI. Remplir la partie III.   Organisation visée au par. 501(c). Remplir la partie III. 

 Institution financière territoriale. Remplir la partie III. 

 Organisation internationale. 

 EENF passive. Remplir la partie III.  

 EENF déclarant directement. 

  EENF déclarant directement parrainée. Remplir la partie III. 

 
 

5 Adresse permanente (rue, app. ou bur., route rurale). Ne pas inscrire de numéro de case postale ni l’adresse d’un tiers (à l’exception d’une adresse inscrite). 

 

 
6 Adresse postale (si elle diffère de l’adresse permanente) 

 
Ville, État ou province et code postal ou code ZIP (si nécessaire) Pays 

7 TIN américain, s’il y a lieu (voir les instructions) 8a GIIN b TIN étranger (voir les instructions) 

9 Numéro(s) de référence (voir les instructions) 

 

Partie II Déclaration d’admissibilité au statut aux fins du chapitre 3 
10 Dans le cas d’un gouvernement étranger : 

a J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est un gouvernement étranger au sens de l’article 892 et que les paiements entrent dans le 

champ d’application de l’exemption prévue à l’article 892. 

Cocher la case 10b ou la case 10c, selon le cas : 

b L’entité identifiée à la partie I est une partie intégrante du gouvernement de _____________________________________ . 

c L’entité identifiée à la partie I est une entité contrôlée du gouvernement de ______________________________________ . 

11 Dans le cas d’une organisation internationale : 

J’atteste ce qui suit : 

• L’entité identifiée à la partie I est une organisation internationale au sens de l’alinéa 7701(a)(18) et 

• Les paiements entrent dans le champ d’application de l’exemption prévue à l’article 892. 

 
(Mise à jour : juin 2017)  

(À l’intention des gouvernements étrangers, des organisations internationales, des banques centrales 

d’émission étrangères, des organisations étrangères exonérées d’impôt, des fondations privées étrangères 

et des gouvernements d’une possession des États-Unis.) 

▶Des renseignements sur le formulaire W-8EXP et les instructions s’y rapportant se trouvent sur le site 

www.irs.gov/formw8exp. 
▶ Les dispositions législatives mentionnées sont celles de l’Internal Revenue Code. 

▶ Remettre ce formulaire au mandataire effectuant la retenue ou au payeur. Ne pas l’envoyer à l’IRS. 

OMB n
o
 1545-1621 

Département du Trésor 

Internal Revenue Service 

Ville, État ou province et code postal (si nécessaire)  Pays 

http://www.irs.gov/formw8exp
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12 Dans le cas d’une banque centrale d’émission étrangère (n’appartenant pas à cent pour cent à l’autorité souveraine étrangère) : 

J’atteste ce qui suit : 

• L’entité identifiée à la partie I est une banque centrale d’émission étrangère, 

• L’entité identifiée à la partie I ne détient pas les obligations ou les dépôts bancaires visés par le présent formulaire en 

vue de les utiliser dans le cadre de l’exercice d’une fonction bancaire commerciale ou d’une autre activité commerciale, et 

• Les paiements entrent dans le champ d’application de l’exemption prévue à l’article 895. 

13 Dans le cas d’une organisation étrangère exonérée d’impôt, y compris une fondation privée étrangère : 

Si l’un ou l’autre des revenus visés par la présente attestation constitue un revenu à inclure dans le revenu imposable provenant d’activités 

commerciales ou industrielles non liées à l’objet de l’entité (unrelated business taxable income) en vertu de l’article 512, joindre une 

déclaration établissant les montants en question. 

Cocher la case 13a ou la case 13b : 

a J’atteste que l’IRS a délivré en date du _______ une lettre de détermination à l’égard de l’entité identifiée à la partie I, lettre qui est 
actuellement en vigueur et qui conclut que l’entité est une organisation exonérée visée au paragraphe 501(c). 

 

b Je joins au présent formulaire une opinion d’un conseiller juridique américain concluant que l’entité identifiée à la partie I est une 

entité visée au paragraphe 501(c). 

Dans le cas d’une organisation visée à l’alinéa 501(c)(3) seulement, cocher la case 13c ou la case 13d : 

c Si la lettre de détermination ou l’opinion du conseiller juridique conclut que l’entité identifiée à la partie I est visée à l’alinéa 501(c)(3), 

j’atteste que l’organisation n’est pas une fondation privée visée à l’article 509. Je joins un affidavit de l’organisation exposant des faits 

suffisants pour que l’IRS puisse déterminer que l’organisation n’est pas une fondation privée parce qu’elle satisfait aux conditions de l’une 

des exceptions prévues aux alinéas 509(a)(1), (2), (3) ou (4). 

d Si la lettre de détermination ou l’opinion du conseiller juridique conclut que l’entité identifiée à la partie I est visée à l’alinéa 501(c)(3), 

j’atteste que l’organisation est une fondation privée visée à l’article 509. 

14 Dans le cas d’un gouvernement d’une possession des États-Unis : 

J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est un gouvernement d’une possession des États-Unis ou l’une de ses subdivisions politiques et 

qu’elle invoque l’exemption prévue au paragraphe 115(2). 

Partie III Déclaration d’admissibilité au statut aux fins du chapitre 4 (s’il y a lieu) 

15 Dans le cas d’une IFE non déclarante en vertu d’un AI : 

J’atteste que l’entité identifiée à la partie I : 

• répond aux exigences pour être considérée comme une institution financière non déclarante en vertu d’un AI applicable entre les États-Unis et 

__________________________________________________________________________________ ; 

• est considérée comme une _______ en vertu des dispositions de l’AI applicable (voir les instructions); et 
 

• si vous êtes une IFE qui est considérée comme une IFE réputée conforme enregistrée en vertu d’un AI de modèle 2 applicable, fournissez votre 

GIIN : ▶__________________________________________________ 
16 Dans le cas d’une institution financière territoriale : 

J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est une institution financière (à l’exception d’une entité d’investissement) constituée selon la 

législation d’une possession des États-Unis. 

17 Dans le cas d’un gouvernement étranger (y compris une subdivision politique), d’un gouvernement d’une possession des États-Unis ou d’une 
banque centrale d’émission étrangère : 

J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est le bénéficiaire effectif du paiement et n’exerce pas d’activités financières commerciales du type 
de celles qu’exerce une compagnie d’assurance, un établissement de garde de valeurs ou un établissement de dépôt à l’égard des paiements, 
comptes ou obligations pour lesquels le présent formulaire est transmis (sauf de la manière permise à l’alinéa 1.1471-6(h)(2) des Règlements). 

18 Dans le cas d’un régime de retraite exempté d’un gouvernement étranger : 

J’atteste que l’entité identifiée à la partie I : 

• est établie et parrainée par un gouvernement étranger, une organisation internationale, une banque centrale d’émission ou un gouvernement 
d’une possession des États-Unis (au sens de l’article 1.1471-6 des Règlements ou d’un AI de modèle 1 ou de modèle 2 applicable dans chaque 
cas) en vue d’offrir des prestations de retraite, d’invalidité ou de décès à des bénéficiaires ou participants qui sont d’anc iens employés ou des 
employés actuels du répondant (ou aux personnes désignées par les employés en question); ou 

• est établie et parrainée par un gouvernement étranger, une organisation internationale, une banque centrale d’émission ou un gouvernement 
d’une possession des États-Unis (au sens de l’article 1.1471-6 des Règlements ou d’un AI de modèle 1 ou de modèle 2 applicable dans chaque 
cas) en vue d’offrir des prestations de retraite, d’invalidité ou de décès à des bénéficiaires ou participants qui ne sont pas d’anciens employés 
ou des employés actuels dudit répondant, les prestations étant toutefois versées en contrepartie de services personnels fournis pour le compte 
du répondant. 

19 Dans le cas d’une organisation visée au paragraphe 501(c) : 
J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est une entité visée au paragraphe 501(c), mais n’est pas une compagnie d’assurance visée à 
l’alinéa 501(c)(15). 

20 Dans le cas d’une EENF passive : 

a J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est une entité étrangère qui n’est pas une institution financière (à l’exception d’une entité 
d’investissement constituée dans une possession des États-Unis). 

Cocher la case 20b ou la case 20c, selon le cas : 

b J’atteste également que l’entité identifiée à la partie I ne compte aucun propriétaire américain important, ou 

c J’atteste également que l’entité identifiée à la partie I a fourni une déclaration indiquant le nom, l’adresse et le TIN de chacun des 
propriétaires américains importants de l’EENF (voir les instructions). 

21 Nom de l’entité parrain : ____________________________________________________ 

J’atteste que l’entité identifiée à la partie I est une EENF déclarant directement qui est parrainée par l’entité identifiée à la ligne 21.



 
 

 

▲
 

Partie IV Attestation 

Sous peine de parjure, je déclare avoir examiné les renseignements contenus dans le présent formulaire et j’atteste qu’ils sont véridiques, exacts 

et complets, pour autant que je sache. J’atteste également ce qui suit sous peine de parjure : 

• L’organisation au nom de laquelle je signe est le bénéficiaire effectif du revenu et des autres paiements visés par le présent formulaire, 

• Le bénéficiaire effectif n’est pas une personne des États-Unis, 

• Dans le cas d’un bénéficiaire effectif qui est une entité contrôlée par une autorité souveraine étrangère (à l’exception d’une banque centrale 

d’émission appartenant à cent pour cent à une autorité souveraine étrangère), le bénéficiaire effectif n’exerce pas d’activités commerciales 

aux États-Unis ni à l’étranger, et 

• Dans le cas d’un bénéficiaire effectif qui est une banque centrale d’émission appartenant à cent pour cent à une autorité souveraine 

étrangère, le bénéficiaire effectif n’exerce pas d’activités commerciales aux États-Unis. 

De plus, j’autorise que le présent formulaire soit remis à tout mandataire effectuant la retenue qui contrôle, perçoit ou garde les paiements dont 

je suis le bénéficiaire effectif ou à tout mandataire effectuant la retenue qui peut verser les paiements dont je suis le bénéficiaire effectif. 

 
Je m’engage à transmettre un nouveau formulaire dans un délai de 30 jours si l’un des faits visés par une attestation figurant dans le 
présent formulaire cesse d’être exact. 

 

 

Signer 
ici    

Signature du représentant autorisé Nom du signataire en caractères d’imprimerie Date (MM-JJ-AAAA) 

 

J’atteste que j’ai la capacité de signer au nom de l’entité identifiée à la ligne 1 du présent formulaire. 
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